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PARLEMENT DE PARIS 



CONTRE S A, S UPPRESSïON. 
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Un journaliste , /e Censeur^ a, dans soin 
numéro sept , signalé cet écrit ; et il a d'au- 
tant plus piqué la curiosité publique-, que 
" pas ; une seule réclamation toe s'est élevée 
pour le démentir/^ . ' 

' J'àî éhefchè a me procurer ,çe, manifeste 
parlementaire ; j.'j; . suis ais^niAnt. parvenu ;, 
ses auteurs^rppt xé^^VLàxk^dune numièrù hçm'^ 
teu»^ ,\L^^yi^\ ^mai$ avec profusion.' : 

V II» est du devoir d'uii bon citoyen de ré- 
ditire cet afetéincbûcevâbre à sa juste va- 
ïeur. Je vais le faire avec indépendance. 

Je serai d'aut:a^t plus impartial, qu'ayant 
vécu dan^une heureuse obscurité, pendanjb 
Colite la tourmente révolutionnaire, je n'ai i> 
dana aucune teâfips , appartenu à un corps 
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délibérant y ai émis en aucuB cas des opi<- 
nions et des votes , ni participé même par 
une signature inconsidérée , à aucune des 
adresses auxquelles les diverses époques que 
nous avons parcourues ont donné lieu. 



PROTESTATION DU PARLEMENT 

DE PARIS, 

£T OBSERVATIONS 

âJûr èet Acte extravagant. 

•• • • • 

Nous, Princes du sang (i). Ducs et 
de France, (2), et nous, Conseillers au Parw 

> 

(1) Y aurait-il des Princes du sang asses aveugles/ 
assez ennemis du Roi et d^eux-mëmes, pour aroir sigaé 
lin pareil acte ?- On ne dauraît le croire. 

(2) £iiste-t*il encore en France des Ducs et Parrs 1 en' 
prenant ces mois dans Pacception qu'ils avaient em 1788?' 
Non : \^ duchés pairies , étaient alors des fieA , et ils 
n'existaient que comme fiefs. Or , le re'gime fe'odal a éi€ 
dëtruit par l'article i^'., des décrets du 4 ^^^^ '7^ r 
sanctionne's par les lettres patentes du 2 novembre sux- 
rant. Les duchés pairies, ont donc cessé alors d'exister ; 
et soutenir le contraire , c'est soutenir implicitement 
que le régime féodal existe encore avec tous ma al^ui^'^ 
avec tous he» inconvénieus , avec toutes .seihornnirs» 



lement de Pam (3) , formant ensemble la 
Cour des Pairs (4) ; 

(3) Ponr que des indivicltts paissent aujourd'hui ste 
qualifier de Conseillers au Parlement de Paris , il faut 
supposer que le Parlement de Paris a encore une eiisteoce 
légale. Or , le parlement de Paris a été jsarpprimé peur 
Tart. f4 du décret du 7 septembre 1790, sai^ctionn^ 
le II du même mois. C'est donc se déclarer en révolte 
ouverte contre la loi , que de prendre aujourd'hui ip 
titre de Conseiller au. Parlement de, Paris . 

(4) Le Parlement de Paris n'a jamais en le droit, de se 
qualifier Cour des Pairs. . 

Avant que la Cour du Roi , depuis applée Parlement 
de Paris, fût rendue sédentaire, elle n'avait rien de 
commun avec fa Ço)ir des Pairs y et celle^îi en tf(aît toi^t 
à fait distincte. 

Témoin , entre mille preuves qu on pourrait en citer , 
'ce qui se passa en isSg , sous le règne de Saint^Louis-, 
au sujet d'un meurtre commis pa^ Enguerrqnd.tljif 
Coucjr. 

Ce seigneur . fut cité à la Cour du Roi pour répondre 

de ce fait. Il vint a Paris , se présenta devant le fioi , 

et lui dit : Quil ne devait pas repondne de ce /ait i/<- 

"vant le Roi , aincois en devait répondre devant les Pairs 

. ^e France , suivant la coutume de baronie. 

Qu'opposa-t-on à son décliriatoire? On. ne contesta pas 

"le principe sur lequel Enguerrand dé Coucjr l^fondaif, 

mais on lui prouva guUl ne tenait pas sa terre en fief de 

haronie^ pourquoi il fut dit au seigneur de Couçy'quHt 

rëpondralt devant le Roi, et ne pourrait décliner sa 



t* 



(4) 

t 

Considérant qu'il ne paraît que trop cep- 
tain que Sa Majesté , pénétrée du désir ar- 

■ ■ . y II t . - .11 !.. . ..Il ■■ - 

cour. {Grande Chronologique de France y imprimée à 
Paris,' en i5i^, tome 2 , fol. LVIII. ) 

Là Cour du Roi, en devenant sédentaire à Paris, 
'sotis le nom de Parlement ^ n'est pas devenue pour cela 
Cours des Pairs ; seulement les Pairs y ont pris séance , 
toutes les fois qu^il s'y est agi de juger des procès civils , 
qui concernaient leurs pairies , ou des procès criminels 
dans lesquels ils étaient portés comme accusé^^ et dan^ 
ces cas naênie , le Parlement de Paris ne s*iutitulait pa» 
Cour des Pairs , il disait seulement : La cour sujfftsam- 
mené garnie de Pairs. 

" Cet usage est fort ancien , car on voit dans les regis- 
tres du Parlement , à la date du 21 janvier i322y sous le 
]^ne de Charles IV, que le duc de Bourgogne , ajant 
a former plusieurs demandes relatives à sa pairie , re^ 
quisitiones et requestas quœ tangebant parimm suam » 
' avait ^ avant tout, requis le Roi de faire garnir sa Cour de 
Pairs : Requireret quod nos ante pmnia curiam nos tram, 
paribus faceremus munire* 

Du reste , ce n'était que pair une attribution bien vo« 
4ontaire du pouvoir législatif, qui alors résidait tout 
entier dans le Roi, que le Parlement de Paris connaissait 
des causes dés Pairs , en s'adjoignant les Pairs eux- 
mêmes. 

C'est ce que prouve notamment un arrêt du 4 avril 
1626 9 par lequel le Roi , en son conseil , sans s'ar- 
rêter aux remontrances du Parlement de Paris , or- 
donna l'exécution des lettres d'évocatîoa) qu'il lui a 
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(5) 

dent de procurer le bonheur de la France ; 
au trôi^e de laquelle l'amour de ses peuples 
vient de la rappeler si glorieusement , sur- 
prise, par les douces mais décevantes illu-^ 
sions d^un système appelé libéral , et qui re- 
met dans les mains du peuple une portion 
considérable de Pautorité royale (5) , dont les 

* ■ • 

plu de son propre mouvement accorder à M. le prince 
de Condéj des procès ptdifférens qu'il a^aii en sa Cour 
de Parlement de Paris, contre les Officiers , Eche-- 
rinsmanahSy et habitons d'Yssoudun, pour iuisom ds 
xjk DUCHÉ-PAIRE BE CHATEAU-ROUX y avoc rewTOÎ d'icèux 
en sa Cour de Parlement de Dijon. Et la preuve que cet 
arrêt fat ezëcutë , c'est qne le procès auquel il se référBÎt 
fut jugé au Parlement de Bijon^ le 37 juin sairaut. 
{^Voyez T ouvrage ïntituUf: Question de droit publie ^^ 
imprimé en 1770 , au numéro XXX f^ des pièces justi'» 
ficatives, ) 

La même induction rësnite des lettres patentes du 14 
octobre 1627 , qui chargèrent le Parlement de Toulousa 
de faire le procès au duc de Roban , accusé de haut^ 
trahison , nonobstant tous ses privilèges y même de sa 
pairie , et de Farrét du 29 janvier de la même année , 
par lequel le Parlement de Toulouse , condamnant le 
duc de Rohan par cou}umace , le déclara décliu des 
titres de Duc et Pair de France, ( Vofe:^ Vouyrage 
intitulé : Question de droit , publié et imprimé en 
1770 , au numéro XXXVI des pièces justificatives. ) 
(^5) Ne semblerait-il pas, d'après ces expressions y que 
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(6) 

agîtatenrs sotit .toujours prêts à lé faire 
Itbuser; 

. Considérant que , par suite de ce système 
trompeur et funeste , Sa Majesté paraît àk^ 
cidée à ne pluà employer à sba service et à 
celui de sa couronne , ni le Parlement dd 
Fàris , Cour des Pairs , ni les Parlemens des 
provinces j défenseurs naturels de ces mêmes 
provinces ; 

Considérant iqué cependant le premier dé- 
voir d*un roi de France est de maintenir et dq 
garder le magnifique et excellent édifice des 
Ordohnances ro/mnc , fruit de la sagesse do 
treâte-dèux roisj et de huit siècles dVxpé- 
ïîence; dé maintenir aussi tes droits y /ran* 
ekises et libertés des provinces (5) , qu'il cdl 

fait le serment solennel à son sacre ; 

I I ■ «^^db— — ^— 1 1 I I I I 1 ^ Il I——— 

tàiitorité royale tst un droîr appartenant essentieUe- 
tnentaa Roi sur le peuple , tandis qu'elle n'est eVidenx- 
ment^uV't mandat, qu'une commission confiée par le 
peuplé an Roi. 

f La souverainetë a tonjonrs résidé dans le peuple ; le 
jpenple n'en a jamais confié au Roi que Tezercice. Rap* 
peler le peuple à Texe^cice d'une partie de sa souverai- 
neté , ce n'est pas aliéner cette partie > c'est faire au 
peuple une restitution partielle. 

. (6) Les droits y franchises 'Ci libertés de quelques pro- 
vinces sont aujonrdlitti le droit commun des Français* 



y 



(7)' 
^ ,Q^^à ce i^^mç $$x^Tfi , ce sont les Faîra do 
Fr^ce qui posent la couronne sïir la tête 
de pos roîs^ p93^oe quç ce sont eues qui y ont 
appelé librement Hugues Capet > en 987 {7) ; 
qu'ils ont défendu. cette couîonne , et Tont 
"maintenue dans son auguste famille > depuis 
^ette époque de huit ceuts et tant d'annéps ^ 
durée dontriustoire d^auobné Hionarcfaie ne 

fournit point d^exemple ; . ^ > 

. Qu'ils en ont puni les violateifr» pas de^ 
jjigemens solennels , soutenus de }eii£8 éj^iéi 
et de celles de leurs vassaux ; 

^Considérant que la paine y en France , ne 
£aît quWn avec la çoutonne (8)^ que par con^ 
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Le droit qu'avaient <» en ijS8, les provinces de Brf^ 
tagne , de Languedoc , d'Artois , de Bourgogne , de 

n'tître imposé que de leur consentement/ niauifeslé par 

leurs Etats ^ appartient aujourd'hui â toutes les con- 

trëeH de la France. ^Yojez Tàrticle 10 du décret du 

4 août 17^9 > sanc^onné le a novembre suivant. ) 

(7) Où a-t-on va quc^ Hugues Capet monta sur le 
tr^^e par T^^ITel 4'i}0« 41eptioil libre ^e$ Pairr? Il y monta 
ppt la forçai et ses «^Viissân ne se soumireat â loi que^ 
pafce qu'ils, ne j^tj^vècenl pas moyen de secouer Je ]0U^.« 

(8) Cestrà-dnre que le Roi n'est. que le chef de l'ordre' 
fjodal, qu'îLn'est , comme on le disait ^ans lesbeau< 
t^nal^s «de W feodalké , que le ê^uyttkvojieffeuxl Quefie'' 
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( 8 ) . 
néqttent elle ne peut être abolie pat elle/ 
sans que le trône n'en "éprouve; les pltis fu- 
nestes atteintes , semblables à celles dont la 
France et TEurope entière ressentiront en- 
èore long-temps les déploriablfes eiBets j 

Considérant qiie si le drdit de voter les 
impôts etkur assiette n'appartient ni à elle 
jèv aiix* autres Parlemens, étant uniquement 
du ressort des Etats- Généraux', il lui ap- 
pabtient eependant, comme aussi aux autres 
PairlemejiS', lé droit de les' enregistrer libre-^ 
ment^ et par cQnséquent d'examiner si les 
oordQnnances 'rendues * d'après^ les demandes 
des Etats-Généifaùx ne blessent en rien ni les 
droits de la couronne, ni ceux des provinces 
ditJnt les Parlëmens' respectifs sont les défen- 
seurs |^).,J[es4its,Parle,m^s n'étant autres 
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(9) Tel uVlait. pa^ le Jftogage ^a par|jeix(efis lorsqu'ils 
existaient. ]ÇcoutoDs celui de Bordeaux daus ses célèt>rea 

. % 

rt^montrances du 25 jfèmeM 771. 

' . \ 
- «Si vos cours de ' |]t«rlein«nt ^ Sifie ;* Bravaient pas' le 

w- droit d'examiner et de vérifier les lois nouvelles , qu'il 

». plait à Volve Mafeste' de proposer \ té droit ne pour- ' 

» raitpas être p^rdu^pour la naitoo.il .est imprescnp- 

» t^ble , in^l^éi^abJle.: -«tttaquer ee^pri^icipd , c'est trakir^ 

p. non seulemeaj^^; i^l^m , mais. 1^^ vôii^ m|mes : clesl - 

» inverser la constitution du royaume , c'est détruire • 
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(9) 
que les successeurs immédiats des Gouré 
souveraines de ces mêmes provinces , avant 
leur réunion à la couronne, et dont la con- 
servation a toujours été strictement stipulée 
par les chartes de - leurs réunions succes- 



sives ; 



^' ^ 



Considérant qu'en conséquence des prin-, 
cîpes ci-dessus , et parce que Ton ne peut 
être à la lois /abricateur et réviseur (lo) , de la' 

9 le fondement de Tautoritë du Monarque. Croirait-on 
» que la vérification des lois nouvelles dans vos cours 
» de parlement \ ne supplée pas le droit primitif de la. 
» nation^ Si Votre Majesté daigne la rétablir dans . 
» ses droits , on ne nous verra pas réclamer ceuepor'^^ 
» tion d*autorité que lés rpis vos prédécesseurs nou^ 
» avaient confiée y dés que la Nation les ex erce ellk<-^ 
» jnîwE'jmaisjusqueS'là 9 etc.» . 

En s'exprimant ainsi , le parlement de Bordeaux nV« 
tait que Fécho de cette ancienne maxime du droit fran«, 
çais ; Lex consehsu populifit et constitutione régis* 
( Article 6 du capitulaîre de' Charles-le-CBauve de 864* ) 

(la) Reviseur t Les parlemens ont en effet quelquefois 
prétendu qiie la révision des lois leur appartenait. Mais 
ce nVtait qu'une prëtentioû , et si elle a quelquefois^ dans ' 
àtàs temps de trouble , prévalu sur le' pouvoir législatif 
du roif elle a toiijours , dans les temps calmes , échoué' 
devant ce pouvoir. Les parlemens n'eurent- jamais que ' 
le droit de faire des remontrances au roi ; jamais iU 
n'ont en le t'^/o sorlui. 



f 10 ) 

loi , on né voit point de Ducs et Pairs , ni de 
Couaeillers aux Parlemens , s'être présentés 
aux élections pour les anciens Etats-Gêné^ 



«•■^ 



Pendemt ses guerres d'Italie , Français I*' avait confié 
la régence du royaume à sa mère. Le parlement de Paria 
eut Vaudaçe d* apporter des modifications à ses /^ou- 
voits : à son retour le Monarque manda le parlement ^ 
kiî enjoignit de se borner à rendre la justice, annula 
toutes Içs modiltcations, défetidit de modifier à l'avenir 
les edits qui lui seraient -adressés. 

Ce souverain indigné des prétentions de cette cour y 
' Faccusa d*iiitrigues et dè\;abales , et ordçnpa .ei^fio que... 
ses magistrats prissent tous les ans' de nouvelles provi-.: 
gîons , afin de les rendre dépendans. ( Histoirp poUtique 
et cMÏe des trois premières dynasties françaises , par 
Laboulinière , tome 2* page 289 et suivantes 9 e'dition 
deièoS. 

Mais en conservant la .publication et l'enreçistrement 
des édits bursaux , |e parlement de Paris avait l'espoir- 
d'usurper encore une nouvelle autorité. 

Jusqu'à François I«' , la covr du parlement 4e Paris ^ ; 
sédentaire et instituée pqur rendra la justice , ne s'était ja- 
jnais mêlée de finances^ lia prenveeo e8t<]^nslA famepse; 
réponse, du premier président Jean de la T^ac^uerie^ > 
ftu duc d'Orléaos depuis Louis XII; le parlement est 
pour rendre la justice ifu, peuple, 4i\ ç^ magistrat^-; 
les finances y la guerre ^ le g^m^nement du roi ne soni 
pas de son ressort. ( Voltaire , Dictio;iqaire philoso- 
phique , article Parlement de Frapç^ç. :} ^ , . .i 
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(m) 

raux (i i) , cVs-à<idîr^our ceux qnî ont pré- 
cédé ceux de 1789; assemblée dont la con-* 
vocation a été illégale, nulle et abusive dès' 
son principe , et qui a renversé de fond exi 
comble la monarchie , pré^citément par ce 
que Ton a violé, pour sa convocation, la loi 
fondamentale et constitutionnelle de l'éga- 
lité de la xeipTh%^nta,i\on des trois ordres (12); 



■^»«i^w«i*wv>^ni^>iMi«*^W*iii>VF*^^*^****' 



(il) Il jaune foule 4'eic€uxiple du contraire » ^t ce 
qui le prouve bien, c'est qu'en 17891 il ti'^ apas uf 
duc et pair , pas un conseiller de cour souveraine quj 
«e serait présente aux assemblées bailla gères; c'est que 
l'assemble'e constituante fut remplie de ducs et pairs , 
4e premiers présidens , de prësidens et de conseillers d^ 
parlemens. 

(12) Où est la loi fondamentale et constitutionnelle 
qui réglait l'égalité dans la représentation des trois or- 
dres? la manière de coavoqner et d'organiser les ÉtaW- 
Généraux , non seulement n'a jamais été nfglée par nu» 
Idi quelconque , mais a toujours été abandonnée aux 
caprices des usages qui variaient au gré de la volooté 
des monarques y ou de celle des' seigneurs puissans qu'ils 
étaient forcée de ménager, {yojrez le procks^verbal des 
Conférences qui ont eu lieu en 1789 entre les commis^ 
saires des trois ordres. ) 

Mais ces usages ont-ils jamais pu prescrire contre la 
nation en corps? La nation ' nVfr^Ue pas toujours et 
essentiellement conservé- le droit de les changer ? El 
dans quel code a-t*on vu qp'une poignée de feudataires 
et d'ecclésiastiques ont pu s'arroger le droit éternel 4^ 
^ire la loi à ^5 milUoas d'honunies ? 



. * Considérant que Sa Majesté, "dans sa pro* 
damation du* i«'. janvier de la présente an- 
née, donnée en Angleterre (non vé^fiée dans 
aucune Cour , et dont on pourrait en consé- 
quence révoquer en doute et l'existence et la 
validité , n'étant contre-signée ni du Chan- 
celier de France , ni d'aucun Ministre ou 
Secrétaire -d*État reconnu pour tel) a, dans 
Fexcès de sa bonté paternelle , oublié que si 
Ja démence est tine des plus belles préroga- 
tives dti trôné , la justice en est le premier et 
le plus inflexible devoir; qu'il est des crimes 
surtout que les Loix immuables de la justice 
divine et celle des hommes, qui en est une 
faible image , défendent de laisser impunis, 
parce qu'ils ' sapent les fondemens les plus 
intimes de l'ordre social > à la conservation 
duquel les rois ont été préposés par la Divi- 
nité , et dont ils lui rendront un compte aussi 
sévère que. terrible; 

Que ces crimes ingratiahles sont ceux de 
lèse -majesté dh^ine ou humaine au premier 
chef; 

Que ce dernier consiste éminemment à 
porter une main parricide sur là personne des 
souveraine ; 
Qaie dans aucun royaume , et surtout ^ en 
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( i5 ) ' , , , 

France , la loi ne permet point au souverain 
d'accorder des lettres de grâce aux régi- 
cides (i 3); 

Qu'elle défend en France à tous les tribu- 
naux de les entériner et d'j avoir égard ; 

Que , cependant, par la suppression des 
Parlemens, et surtout par celle dé la Cour 
des Pairs > gardienne spéciale des droits 'de 
la couronne , les régicides se vojent à cou- 
:^ert de la redoutable inflexibilité de la loi , 
et jouissent ainsi de l'affreuse) impunité sur- 
prise à la religion de Sa Majesté, et dbjEÎt 
toute la France et l'Europe sont jtistëihéàt 
indignées; . : : r. 
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(i5) Quels^ 8oot donc les re'gicides qu'il faudrail 
panir? Est-ce lanatioa entière qui a nemxnë une conven- 
tion nationale pour juger Louis XVI ? sont-ce les quatre 
*ou cinqSûaiHions de citoyens qui , par dés adresses iin- 
primées dans tous' les journaux ^ ont provoque sa con- 
damnation y <m y ont adhéré ? Ne sont-ce pas plutôt 
ceux^qui y après avoir , par ' ieurs^ perfides conseils , en« 
traîné Louis XYI dans une guerre sanglante qu'il faisah 
,h la France vsous le nom des -puissances étrangères,' Pont 
Jàjche^ent abandonné ? Insensés l Vous voulez ré^lglFer 
dçs questions que la sagesse du toi a couvertes du voilé^! 
.et vous ne. sentez pas que la;diçGqssî^n seuledecesqnes-» 
.lions pourrait amener un bouleversement général: dont 
vous sériez les premières victimes, ■• ■ ■ j 
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^ ('4) 

Que c^est uni<}uement peut-être à la juste 
frayeur qu^indpire la proijupte , inflexible et 
foudroyante justice des Parlemens aux fac^ 
lieux (ijÇ) dont la France abonde encore , que 
Ton doit les insinuations mensongères par 
lesquelles ils ont obtenu leur abolition de Sa 
Majesté; , , 

Considérant que rien n'^était plus facile à 
Sa Majesté, que de trquver dans la conser- 
vation de Ift Cour des Pkirs et des Parlemens , 
.de grands moyens de récompenses pour les 
peiisonnes dont' elle aurait voulu reconnaître 
lea importans services dans les circonstances 
actuelles > soit en agrégeant à sa véritable- 
ment noble et ancienne pairie les Marécbau!»: 
4e France et autres personnages jtigés dignes 
par elle de ce haut rang, soît eh incorporant 
'dans le Parlement de Paris , et dans les autres 

yiM— l^t I II ■ Il I I I II II !■! .1 I I II I ^ I II m^L II ■ \ 

.. (i4) Eotend^t-OD par yâc/i^iix de&benmesqai veulent 
un gouvernemeBt populaire? Il n'en existe plus un aedi 
jçn France. * 

y Entend*t*on par factieux des bemmës qni veulent que 
r}e gouvernement continue d'être m^onarchiqùe et repn^ 
âenutif ? Les trois quarts et demi des Français le sont. ^ 
. Parlons franchement : il n'j a de factieux que ces 
'Jhommes incorrigibles qui voudraient nous reporter an 
quinzième siècle. 
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(i5) 

patlemens^ les méilleuiis et léi plus estln^és 
d^entre les magistrats actuels ; > ^ 

Considérant que le rappel de^ Parlement 
n^empèchait en rien Sa Majesté d^assémbler, 
soit les, Etats-Générànx ^ suivant les ancien^ 
nés formes , Bc^t le Corps législatif , dont là 
nouveille prganisation fât devenue vraiment 
légale par la voie deVenregisttementdans les- 
dites Cours (î5) j . 

Que y dans ce cas > comme dans celui des 
Etats-Généraux, les Parlemeias n'auraient eu 
d'autre devoir à remplir que d'examiner cha-i 
cun , en ce qui le concerne , si les lois con- 
venues entre Sa Majesté et le Corps législatif 
ne blessaient pas les droits de la couronné^ 
ni les intérêts des provinces qu'ils sont obligés 
de défendreet de protéger (i6) ; 
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(i5) Ainsi ^ faute d* enregistrement dfins les Parler* 

mens f de Vorganisation de dos assemblées nationales ^ 

tout ce qu'ont iîrit ces assemblées est nul! Ainsi, tons les 

inariflgea oélâirës , snivant les foi*me» établies par les ^ë- 

«ifets de ce» ésaefenblëes y n'ont prodtiiît^ ^ue' des bitards? 

Ainsi f les luçceastom dëférëes , lés aliënatiohs fitites; \ti 

hypothèques acquises en vertii de ces lois, ii'ont confëii^ 

que des droits chijtnltriqoél! ' ' r 

. (]6) Ici rinSj(ri«nce est à soà cosable* Ij^s Parleatâenf 

sont donc les tuteurs du Roi ^ide laiiatioii rëâfife \ Kl 

quels, tuteurs, grand Di^ul . .3 
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délibérant, ai émis eu auçua cas des opî« 
nions et des votes , ni participé même par 
une signature inconsidérée , à aucune des 
adresses auxquelles les diverses époques que 
nous avons parcourues ont donné lieu* 



PROTESTATION DU PARLEMENT 

DE PARIS, 

ET OBSERVATIONS 

Sàr éet Acte extravagant. 

Nous, Princes du sang (i), Ducs et Faîrtf • 
de France, (2), et nous , Conseillers au Par- 
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(1) Y aurait-il des Princes du sang asses aveugles/ 
assez ennemis dû Roi et d'eux-mêmes , pour avoir signé 
lin parril acte ? On ne Saurait le croire. 

<2) £xiste-t«il encore en France des Ducs et Pairs , en- 
prenant ces mots dans l'acception qu'ils avaient en 1788?* 
Non : h$ ducbe's pairies y étaient alors des fiefi , et ils 
n'existaient que comme fiefs. Or , le re'gime féodal a été 
détruit par l'article i<'^ des décrets du 4 ^^ût 1789^ 
sanctionnés par les lettres patentes du 2 novembre suî- 
vant. Les duchés pairies , ont donc cessé alors d'exister ; 
et soutenir le contraire , c'est soutenir implicitement' 
qirâ le régime féodal existe encore avec tous flfisft abui^' 
avec tons ses inconvénieus y avec toutes .$e9 horimrs. 
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lement de Paris (3), formarit ensemble la 
Xjout des Pairs (4) ; 
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(3) Poar que des iodividas paissent aujourd'hui <e 
qualifier die Conseillers au Parleiïient de Paris ,, il faut 
supposer que le Parlement de Paris a epcore une existence 
légale. Or, le parlement de Paris a été ^surpprimé par 
Tart. 14 du décret du 7 septembre 1790, sanctionna 
le II du même mois. C'est donc se déclarer en révolta 
ouverte contre la loi, que de prendre aujourd'hui l^ 
titre de Conseiller au, Parlement de, Paris. .. , 

(4) Le Parlement de Paris n'a jamais eu le droit de se 
qualifier Cour des Pairs, . 

Avant que la Cour du Roi , depuis applée Parlement 
de Paris y fût rendue sédentaire, elle n'avait rien de 
commun avec la, Co^r des Pairs y et celle-ci eii tf(ajit toi^t 
a fait distîbcte* 

Témoin , entre mille preuves qu'on pourrait en citer ^ 
ce qui se passa en 1269 , sous le règne de SaintrLoiûs>, 
au sujet d'un meurtre commis fat Enguerrand.élp 
Coucf. , , 

Ce seigneur .fut cité à la Cour du Roi pour repondre 

de ce fait, tl vint h Paris ^ se présenta devant le ftpit 

et lui dit : Quil ne devait pas repondre de ce fait J<- 

Van/ le Roi , aincois en devait répondre devant les Pafrs 

de Pi'once , suivant la coutume de baronie, 

Qu'opposa-t-on à son décliriatoire? On. ne contesta pai 

'le principe sur lequel Enguerrand dé Coucjr l^foodaif , 

mais on lui prouva qi^il ne tenait pas sa terre en fief de 

taronie, pourquoi il fut dit au seigneur de Couçy'qu'it 

répondratt ttevant le Roi, et ne pourrait décliner sa 
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(4) 

Considérant qu'il ne paraît que trop cer- 
tain que Sa Majesté , pénétrée du désir ar- 

■ - ■ .- . 1 .1 1 1. 1, 1 I .. i .11.1 II . i.i. « ..II. 1.1 

cour, ( Grande Chronologique de France y imprimée h 
Paris ; en iSi^, tome 2 , fol. LVIII. ) 

ta Cour du Roi, en derenaat sédentaire à Paris, 
'sons le nom de Parlement^ n'est pas devenue poar cela 
Cours des Pairs ; seulement les Pairs y ont priis séance , 
toutes les fois qu'il s'y est agi de juger des procès civils , 
qui concernaient leurs pairies , ou des procès criminels 
dans lesquels ils étaient portés comme accusé^^ et dan^ 
ces cas même , le Parlement de Paris ne s'intitulait pa» 
Cour des Pairs y \\ disait seulement : La cour suffisam" 
ment garnie de Pairs. 

• 'Cet ôBage lest fort ancien , car on voit dans les régis* 
très du Parlement /à la date du 21 janvier i322y sous le 
tègne de Charles IV, que le duc de Bourgogne, ayant 
a former plusieurs demandes relatives à sa pairie , r^- 
quisitiones et requestas quœ tangebant parimm suam ^ 
avait ^ avant tout > requis le Roi de faire garnir sa Cour de 
Pairs : Requireret quod nos ante pmnia curîam nos tram 
paribus faceremus munire. 

Du reste , ce n'était que par une attribution bien vo- 
lontaire du pouvoir législatif, qui alors résidait tout 
«itltier dans le Rbi, que le Parlement de Paris connaissait 
des causes dés Pairs , en s'adjoignant les Pairs eux- 
mêmes. 

C^est ce que prouve notamment un arrêt du 4 A^ri) 
16269 par lequel le Roi, en son conseil, sans s'ar- 
rêter aux remontrances du Parlement de Paris y or- 
donna l'exécution des lettres d'évocation , qu'il lui a 
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(5) 

dent de procurer le bonheur de la France ; 
au trôilie de laquelle l'amour de ses peuples 
vient de la rappeler si glorieusement , sur- 
prise, par les douces mais décevantes illu- 
sions d^un système appelé libéral , et qui re- 
met dans les mains du peuple une portion 
considérable de Pautorité royale (5) , dont les 

plu de son propre mouvement accorder à M, le prince 
de Condéy des procès et différens quHl avait en sa Cour 
de Parlement de Paris j contre les Officiers ^ Eche^ 
vinsmanans y et habitons d'Yssoudun, pour kaisom db 
itA DUCHÉ-PAIRE DE CHATEAU-ROUX , avoc rew^oi d'iceux 
eh sa Cour de Parlement de Dijon. Et la preuve que cet 
arrêt fat exécuté , c'est que le procès auquel il se référait 
fut jugé au Parlemeat de Bijon , le 27 juin suivant. 
{^Voyez T ouvrage intitulé: Question de droit public» 
imprimé en 1770 , au numéro XXX f^ des pièces justi'» 
ficatives,) 

La même induction résuite des lettres patentes du 14 
octobre 1627 , qui chargèrent le Parlement de Toulouse 
de faire le procès au duc de Roban j accusé de bante 
trabison , nonobstant tous ses privilèges ^ même de sa 
pairie , et de l'arrêt du 29 janvier de la même année , 
par lequel le Parlement de Toulouse ^ condamnant le 
duc de Roban par cou}umace , le déclara décbu des 
titres de Duc et Pair de France, ( F^oj-ej; l'ouvrage 
intitulé : Question de droit , publié et imprimé en 
J770 , au numéro XXXVI des pièces justificativps. ) 
15) Ne semblerait-il pas y d'après ces expressions , q^e 
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'ghirer , modifier ou refuser lés ' édits dim^ 

pots; 

' Que 9 dans d^autres circonstances^ et mal- 

beureusement trop fréquentes , ils ont empê^ 

ché les usurpations que des personnages en 

faveur tentaient à Fégard de la couronne ou 

de. ses domaines^ ce qui a donné aux Parle-* 

mens^ dans chaque siècle ^ des ennemis puis** 

sans et irréconciliables ; 

Que cette réèistance indéfectible des Par- 

lémens aux entreprises ministérielles et aux 

surprises de la faveur, était précisément ce 

iqui. devait leur mériter le plus la rocomiaisr 
saape des souverains et des peuples ; 

Qu'ils se trouvaient ainsi être des média- 
teurs modérés • suffisans « et non armés entré 
le trône et ses sujets ; 

Considérant enfin > ladite Cour, que pai^ 
tous ces motifs , 4e seigneur Roi et PEurbpe 
entière peuvent se convaipcre de la nécesr 
TBité- de conserver soigneusement - en Francs 
rinstitutîon des Parlemens ; ^ ''^ 

• Là Cour proteste solennellement aux pieds 
du trône , à la face de la Prancfe et de YEw- 
rope* enfin, que la révoîiilibn française a 
forcée de s'armer toute entière pour l'étein- 
dre , de tous les mallxeurs^ nmombrables qui 
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résultent de nouveau en France de la sup- 
pression de ladite Cour , et des autres Parle- 
mens défenseurs nés de la courpnne et des 
provinces, aux droits et à la haute poIicQ 
desquelles elles ont, depuis huit cents an* 
nées, veillé avec une constance, une promp- 
titude et une inflexibilité qui, dans tous les 
temps, ont fait l'a terreur et le désespoir des 
factieux ; 

Proteste en outre, ladite Cour, tant en 
son nom qu^en celui des autres Parlemens > 
qu'elle ne peut être anéantie avec euj; que 
par un consentement formellement ^ expresse^ 
ment et librement donné par toutes les pro- 
vinces du royaume , et ledit consentement 
sanctionné par le Roi, dans un état àe pai^ 
faite et entière liberté , et après en aVoît 
grandement et mûrement délibéré en son 
Conseil,, avec avec les Princes de sa maison , 
les grands Officiers de sa couronne , les plus 
savans , le^ plus probes et les plus notables 
personnages de son royaume (19). .^ 
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(19) Riea n'est si ëtrâng;é que cette fougue parlemen- 
taire 9 an moment actuel surtout , et après les malheurs 
dont l'intërêt personnel a été la première cause. , 

Ne dirait-on pas que ce peu d'hommes qui aujourd'hiyi 
«'agite, pour remonter sur le siègçde la magistrature ; 
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(H) 

fitaibi de qtioi nous avons signé* ainsi qui:) 

•ait: . 

Les Prti^ces dv «aiig. 

Le« Conseillers de Paris* 
Ceux des provioces. 

Par H. F******, Conseiller , Clerc d? 
Graod'Chambre au Parlement d^ 
Paris. 

m ' ■ - n pi II ■ Il I m III ■ i« I. . I .1.-1* ■ « I *i^ 

iivec U {Ar^teoiie^ d'idchirer le roi p«r ses lumières , de 
soutenir le penple d#ns ses franchises ^ et surtout d'agitef 
mi glaive destructeur , a toujours é%é en harmonie arec 
ce qu'exige Tanstère vertu. 

Qui ne croirait y au ton de cette protestation , que 
Lkopital, jiekitte DeharlajTj Mathieu MoUf^ sont 
rendusà la France , etqueî, sontenos par Tëbquence da 
^^hte àAguesseau ^ ils vont, comnie par«nchanto- 
^ncDt y cicatriser les piàies de TétaC ? 

On est pr4t i s'abanaonner à tous les roonvemens 
d'une indignation profonde , quand on pense que Icfs 
liouMue^ qui se présentent aujourd'hui avte(5 une assu- 
rance qui tient de Taudaèe, sont ceux qui, en 1787'! 
«composaieni ce que lé public appelait 1|bi icohue des «t- 
quétes. 

Ceux qui , eiiUs à Troues le i5 août 1787 y vaincus 

*par Pennni, sollicitèrent et ohtintentyiéiio septembre 

'^êitivani , là 6venr^ de lettr retour i Parie, parée qu'ils 

avaient prii des éngagemens aveo lea ministres du roi, 

^^«ngagemens qu'ils violèrent le \^ novembre suivante 

Ceuxqnii d^eit^sguroi^ re$peùnê0tKfpigrd^sfUitçùi, 
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tonAHrênt qpae deux de leuM membrêiy sotu les regards 
de Zoiilf XF'I^ ce même jour , 19 novembre , pçussas^ 
»ent ce ori de se'diUon : la PRisEwcE du roi gène la. ia-* 

BEATi DE l!iSSEMBUB. 

Ceux qu'y se constituant en rébellion manifeste , en-' 
conragèrtttt d*abord , partagèrent ensuite l'audacicusa 
d<^marcbede l'un 'd'eux qui, au mépris de ce que le^ 
hommes vifans en àocî^t^ ont de plus sacre , parvînt à 
surprendre , avec de Tor^ à Fimprîmerie royale , de« 
^dîts des d^cIâiRations du roi qui, pour l'intérêt de IVtat ,' 
devaient rester. i^orës jusqu'à leur proclamation. 

Ceux qui , les Cnambres assemblées , osèrent lire et 
publier les papiers airacbë^ au secret p^ le plus vil dea 
moyens , celui de la séduction. 

Ceux qui , par des ^ci^ts foriBons dëcor^« du titre d<frî- 
soîre de irèS'humbles remontrances, façonnèrentle peuple 
è l'oubli de ses devoirs envers le cbefde la nation , Faccou-» 
Inmèrent à la plus coupable des irrévérences , brisèrent 
tous les nœuds sociaux , favorisèrent toute» les insur« 
rections , aigrirent toutes les haines , fomentèrent tous 
1^5 partis , formèrent une coalition de'saslreuse , entraîné-? 
rent tous les tribunaux subalternes , et appelèrent enfin 
sur la tête du malheureux Louis XVI , le fer , qui bngn 
temps aiguise par eux, lui porta le dernier coup. 

FIN. 
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